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Projet de charte “MEDIATION FAMILIALE”
Entre
Le tribunal judiciaire de Grenoble, représenté par sa présidente,
L’ordre des avocats de Grenoble, représenté par son bâtonnier ou sa vice-bâtonnière
Le centre des avocats médiateurs de l’Isère (CAMI), représentée par sa présidente







Et
Les structures de médiation familiale conventionnées   par le   comité des 
financeurs (Caf, Justice, Département et MSA) intervenant dans le ressort 
du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE
I Préambule
Définition de la médiation familiale (Conseil consultatif de la médiation familiale 2002) :
“la médiation familiale est un processus de construction ou de reconstruction du lien familial axé sur l’autonomie et la responsabilité des personnes concernées par des situations de rupture ou de séparation dans lequel un tiers impartial, indépendant, qualifié et sans pouvoir de décision, le médiateur familial favorise à travers l’organisation d’entretien confidentiels leur communication, la gestion de leur conflit dans le domaine familial entendu dans sa diversité et dans son évolution”
Afin de faciliter ce dispositif, le tribunal judiciaire de Grenoble, ses juges aux affaires familiales et greffiers, l’ordre des avocats de Grenoble, l’association des avocats médiateurs de l’Isère et les médiateurs familiaux diplômés d’état des associations conventionnées par la CAF adhèrent à cette charte et s’engagent à la porter à la connaissance du public.
Le conseil départemental de l’accès au droit de l’Isère facilitera également la diffusion de cette charte auprès de ses partenaires

Les partenaires cités s’engagent à poursuivre un travail d’échange régulier, de participer à ce dispositif dans le respect du rôle de chacun.
· Cadre légal
· Textes généraux
· Art 131 à 131-15 du code de procédure civile
· Textes spécifiques
· Article 372-2-10 et 255 1° et 2° du Code civil
· Article 1071 et 1108 du code de procédure civile
· Directives européennes
· Directive européenne n°2008/52/CE du 21 mai 2008 sur la médiation en matière civile et commerciale
· Directive européenne du 21 mai 2013 sur le règlement extra-judiciaire des litiges de consommation
· Parties signataires
· Pour le tribunal judiciaire de Grenoble, sa présidente Anne Auclair Rabinovitch,
· Pour l’ordre des avocats de Grenoble, son bâtonnier Jean-Yves Balestas, ou sa vice-bâtonnière Sylvia Rizzi
· Pour le centre des avocats médiateurs de l’Isère, sa présidente Corinne Beaufour-Garaude,
· Pour les services de médiation familiale conventionnés par le comité des financeurs (Caf, Justice, Département et MSA)  
· Pour la sauvegarde de l’Isère, son président Jean-Michel Detroyat,
· Pour la maison des familles, son président Guillaume Soulié
· Pour Pacifique Airline, son co-directeur Mani Isaac
II Les acteurs du dispositif
· Les médiateurs familiaux
Ce terme regroupe les médiateurs familiaux diplômés d’état des services conventionnés par le comité des financeurs et les avocats médiateurs du ressort du tribunal judiciaire de Grenoble
Ces acteurs sont garants du cadre et des principes éthiques et déontologiques de la médiation familiale, tels qu'ils sont notamment définis par :
· Le Code de déontologie de l’APMF du médiateur familial – modifié le 13 mars 2010,
· Les principes déontologiques édictés par le Conseil National de la médiation Familiale  
Ils s’engagent à :
· Présenter et souligner le rôle de conseil des avocats que ce soit dans le cadre d’une procédure en cours, à venir ou dans celui d’une consultation ponctuelle.
· Inviter les personnes à recueillir le conseil de leur avocat, lorsqu’une formalisation écrite sous forme de projet aura fait l’objet d’un travail de médiation familiale.
· Les avocats des parties
Ils s’engagent à :
· Informer les parties des dispositions de l’article 58 du code de procédure civile qui incite à recourir à un mode amiable de résolution du litige et notamment la médiation familiale préalablement et au cours de la procédure.
· Respecter le principe de confidentialité de la médiation familiale et en informer leurs clients ce qui implique de ne pas utiliser les propos tenus dans les séances de médiation familiale
· Prendre en compte le travail mené en médiation familiale et apporter le conseil juridique nécessaire notamment pour la formalisation des accords.
· Les juges aux affaires familiales et les fonctionnaires du service
s’engagent à :
· Informer les personnes par tous moyens de la possibilité de recourir à une médiation familiale quel que soit le stade de la procédure.
· Développer la médiation familiale dans les contentieux relevant du pôle de la famille et orienter les personnes vers ce dispositif chaque fois que cela semble opportun.
· Garantir la confidentialité de la médiation familiale.
· Homologuer sans audience en priorité les dossiers dans lesquels des accords ont été élaborés dans le cadre d’une médiation familiale.
III Perspectives/suivi qualitatif
· Un groupe de travail a été créé. Il se réunira deux fois par an afin de faire le bilan du semestre écoulé puis de l’année écoulée et abordera les perspectives du dispositif
· Les statistiques tenues par la juridiction, les associations conventionnées et les avocats médiateurs viendront en appui de ce groupe de travail.
Parties signataires
La présidente du tribunal judiciaire
de Grenoble
Anne Auclair Rabinovitch
                                    
Le bâtonnier de l’ordre des avocats


La présidente du centre des avocats-    
de Grenoble





médiateurs  de l’Isère
Jean-Yves Balestas




Corinne Beaufour-Garaude

ou la Vice-Bâtonnière







Sylvia Rizzi





Le président de l’association  


Le président de  l’association 
« Maison des familles »



« la sauvegarde de l’Isère »        
Guillaume Soulié                                                       Jean-Michel Detroyat                             

Le co-directeur de l'association
« Pacifique Airline »

Mani Isaac
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